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Expertise à distance (EAD) 

 

1. Principe  

Les méthodes traditionnelles d’expertise ne sont plus suffisantes pour absorber le 

volume des sinistres qui ne cesse d’augmenter. 

La procédure d’expertise à distance ou « photo expertise » permet une expertise 

contradictoire simplifiée et dématérialisée (photographies et échanges à distance) 

dans le but de permettre un traitement plus fluide et plus rapide des petits sinistres 

(souvent en dessous de 600 €). 

Le recours à l’EAD concerne majoritairement des missions simples et exclut les 

cas suivants : 

 mise en œuvre des procédures VE ou VEI,  

 suite à immersion, incendie ou dommages électriques dont les 

conséquences sont susceptibles de mettre en cause la sécurité,  

 lorsque sont touchés des éléments essentiels de sécurité (direction, 

trains roulants, freins), ou de structure (longerons, passage de roue, 

plancher, tablier),  

 quand un composant du dispositif de protection des personnes s’est 

déclenché (coussin gonflable, prétentionneur), GPL endommagé. 

 

De ce fait, le cadre de la mission de l’expert ne change pas et reste cantonnée, en 

vertu de l’article L.326-4 du code de la route, à vérifier la réalité des dommages et 

leur imputabilité au sinistre et à en estimer le montant des frais de remise en état au 

plus proche de la réparation définitive. 

L’assureur, en tant que donneur d’ordre, ne peut imposer à l’expert les modalités 

d’expertise (in situ ou à distance)1. Si vous estimez que l’EAD ne se justifie pas, il 

vous revient d’en discuter avec l’expert en motivant votre position au cas par cas.  

 

Lire la Recommandation du 21/09/2001 (voir annexe 1) 

                                                           
1 Voir la recommandation du 21 septembre 2001 signée par la Sécurité et de la Circulation Routières (DSCR), la 

Confédération Française des Experts en Automobile (CNEA), la Fédération des Sociétés d’Assurances (FFSA), le 

Groupement des Entreprises Mutuelles d’Assurances (GEMA), l’Union Professionnelle des Experts en 

Automobile Salariés (UPEAS) 
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2. Procédure 

De même qu’une expertise in situ, l’expertise à distance doit conserver son 

caractère contradictoire en application des articles R.327-1 à R.327-5 du code de 

la route permettant l’échange entre les parties. 

 Engagement n°2 de l’accord avec le BCA et point 3 de la charte ANEA. 

Pour ce faire, les accords interprofessionnels préconisent :  

 Le réparateur adresse à l’expert un dossier technique et administratif 

complet pour lui permettre d’effectuer un chiffrage initial :  

 informations sur le véhicule : kilométrage et copie de la carte grise avec 

numéro de formule, clichés de la frappe à froid du numéro de série ou à défaut 

de la plaque constructeur 

 information sur le sinistre : déclaration de sinistre, devis du réparateur, et en 

nombre suffisants : des photographies lisibles et exploitables, du véhicule en 

¾ avant et ¾ arrière à l’opposé du point de choc. 

 L’expert doit pouvoir identifier le véhicule, imputer les dommages, et chiffrer 

le coût des réparations. Selon l’accord avec le BCA, il lui revient, de par sa 

mission, de déterminer le nombre et l’objet des photos dont il a besoin.  

 Les délais d’envoi et de réponse rythmant les échanges contradictoires :   

 Charte avec l’ANEA :  

  Envoi des éléments avant 18h00 si prise de photos entre 8h00 et 11h30 

 Envoi des éléments avant 12h00 le lendemain si prise de photos entre 

14h00 et 17h30.  

 Ces délais valent autant pour l’envoi des photos que pour l’envoi du chiffrage 

initial par l’expert en réponse à ce 1er envoi. 

 Accord avec le BCA :  

La position de l’expert est communiquée dans un délai maximal de 3 h 

(heures d’ouverture d’agence) après réception du dossier d’expertise complet. 

 Visite sur site, si nécessaire. 

En cas de désaccord, ou si l’expert l’estime nécessaire, une visite terrain est toujours 

possible mais doit être motivée et notifiée de manière tracée par l’expert au 

réparateur. Le réparateur peut également demander une visite terrain en cas de 

désaccord sur le chiffrage. 
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Le réparateur veillera à ne pas entamer les travaux avant le passage de 

l’expert sur site ou en cas de désaccord persistant. Néanmoins si un 

compromis est trouvé avec le client sur l’écart financier, la mise en travaux pourra avoir lieu. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PENSEZ-Y ! 

 Des logiciels de chiffrage automatisés des devis adressés en EAD ont été mis en 

place par les experts de BCA Expertise comme le logiciel « Expertise à valeur 

ajoutée» (EVA)  voir synthèse en annexe 2. Il permet au réparateur un gain de 

temps et une optimisation de l’organisation de son atelier pour les petits sinistres 

 La démarche simplifiée de l’EAD ne lui retire pas son caractère contradictoire : une 

vigilance accrue doit être observée par le réparateur ! 
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ANNEXES FICHE 3 

 

Annexe 1 

Recommandations DSCR/FFSA-GEMA/CFEA/UPEAS du 21 septembre 2001 et relative à l’expertise à 

distance  
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Annexe 2  

Note de BCA Expertise SAS sur le logiciel EVA / réparateurs  
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